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    Préambule




    Le Mouvement français pour un revenu de base (MFRB) est une association créée en mars 2013 par des citoyens désireux de promouvoir l’idée. Sa création fait suite au lancement d’une initiative citoyenne européenne qui a récolté 300 000 signatures dans toute l’Europe.




    Le MFRB se considère comme un mouvement citoyen et transpartisan. Il accueille et propose différentes versions de revenu de base, issues de sensibilités politiques diverses. Ces versions sont encadrées par une charte politique qui fixe quelques principes fondamentaux et précise une définition du revenu de base :




    « Le revenu de base est un droit inaliénable, inconditionnel, cumulable avec d’autres revenus, distribué par une communauté politique à tous ses membres, de la naissance à la mort, sur base individuelle, sans contrôle des ressources ni exigence de contrepartie, dont le montant et le financement sont ajustés démocratiquement. »




    Dans sa charte politique, il est aussi précisé que « le Mouvement français pour un revenu de base ne se prononce pas sur l’avenir à long terme des assurances collectives. En revanche, il considère que l’instauration d’un revenu de base ne doit pas remettre en cause les systèmes publics d’assurances sociales, mais compléter et améliorer la protection sociale existante. »




    Trois ans après sa création, le MFRB est présent dans 50 villes françaises sous la forme de « groupes locaux ». Le Mouvement est affilié à un réseau européen, le Universal Basic Income Europe (UBIE), ainsi qu’à un réseau mondial, le Basic Income Earth Network (BIEN), de promotion du revenu de base.




     




    Le Mouvement français pour un revenu de base (MFRB)


  




  

    Pourquoi ce Livre Blanc ?




    De plus en plus de citoyennes et citoyens, de militantes et militants, de collectifs et de personnalités sont fortement demandeurs d’une réflexion globale, exhaustive et argumentée sur le revenu de base. Après de nombreux débats, le mouvement a souhaité publier un Livre Blanc rassemblant de nombreuses réflexions qui conduisent à défendre un revenu de base ainsi que les propositions de mise en œuvre, tout en respectant la diversité transpartisane de notre mouvement. Cet ouvrage est le fruit d’un travail collectif.




    Aujourd’hui plus que jamais, le revenu de base interpelle, intéresse et génère des réactions variées. L’exposition médiatique sans précédent dont bénéficie l’idée depuis quelques mois nous enjoint à apporter notre expérience et notre expertise sur le revenu de base. Ainsi, nous considérons cet ouvrage comme un support de réflexion pour donner à chacun la capacité de se construire une opinion sur le sujet.




    Ce livre est décliné en deux volumes. Le premier, Revenu de base : un outil pour construire le XXIe siècle, présente les multiples justifications du revenu de base. Le second, Revenu de base : comment le financer, présente un panorama des différentes modalités de financement.




    Malgré tout, ces deux livres ne prétendent pas à l’exhaustivité. Il s’agit d’un document en progression. De nouvelles éditions pourront paraître, prenant en compte les nouvelles idées, propositions et contributions des adhérents.




    Bienvenue dans cette réflexion collective qui dessine les contours d’une société plus attrayante pour le XXIe siècle.




    Joyeuse lecture !




    Avril 2016


  




  

    Partie 1 :


    


    Renouer


    avec l’idée de progrès



  




  

    
Chapitre 1


    Renouer avec l’idée de progrès




    
Du progrès technique au progrès social




    Le progrès scientifique et technique est l’un des principaux moteurs des progrès humains. Il a installé nos sociétés dans une ère d’abondance, nous a soulagé des tâches les plus pénibles pour satisfaire nos besoins, dans la production agricole comme dans les usines. Ce progrès technique a non seulement amélioré nos conditions de travail, en réalisant les tâches qui dépassent nos capacités physiques ou sensorielles (miniaturisation, dangerosité…), mais aussi augmenté l’étendue des possibles : amélioration de la santé et hausse de l’espérance de vie, plus grande rapidité des déplacements et des moyens de communication, extension mondiale des échanges d’informations et de connaissances, développement de nouveaux services, de nouveaux loisirs… Le progrès technique est enfin indirectement à la source du progrès social, en favorisant l’accès du plus grand nombre à des droits multiples : à l’éducation, à la santé, à la protection sociale.




    Si le progrès technique est une source indirecte mais puissante de progrès social, on aurait tort de croire que le processus qui mène de l’un à l’autre se fait naturellement. Il est parfois difficile de transformer l’essai, de traduire le progrès technique en progrès réel pour chaque individu. Ce progrès crée en effet ce que les économistes appellent un processus de « destruction créatrice »1 : des entreprises et des activités économiques disparaissent, et avec elles des emplois, tandis que les nouvelles activités peuvent tarder à apparaître, sans garantie d’emplois suffisamment rémunérateurs. Sur une longue période, on observe un « déversement » d’emplois de l’agriculture vers l’industrie, puis de l’industrie vers les services, pour utiliser la formule d’Alfred Sauvy2. Mais ce déversement ne s’est pas fait sans douleur, et s’est parfois traduit par un creusement temporaire du chômage technologique. C’est le paradoxe de l’augmentation de la pauvreté dans les sociétés d’abondance.




    Depuis quarante ans maintenant, nos sociétés occidentales sont empêtrées dans un chômage de masse et une pauvreté persistante. Et même pour les personnes en emploi, le travail est en crise. Nombre de travailleurs souffrent de mauvaises conditions de travail, d’un manque d’autonomie ou de reconnaissance. Pour beaucoup, cette crise du travail est aussi une crise de sens, car ils n’ont plus le sentiment d’effectuer un travail utile. L’anthropologue britannique David Graeber3 parle d’une explosion du nombre de “bullshit jobs” – de « jobs à la con » dans la traduction pour le journal Libération4 – dont l’utilité sociale reste aussi à démontrer. Pourtant, nombre de travailleurs sont contraints de s’y plier s’ils veulent obtenir un revenu suffisant pour vivre. C’est le second paradoxe du progrès technique qui, au lieu d’accroître les libertés de choix des individus, les confronte à une augmentation des contraintes et à une perte de sens.




    Le dernier risque est écologique. Si la technique permet parfois de faire des économies d’énergie ou de ressources, certaines pratiques productives et certains modes de vie sont au contraire gourmands en énergie ou en matières premières non renouvelables. Quoi qu’il en soit, il apparaît aujourd’hui évident que l’on ne pourra plus rester indéfiniment dans cette économie de la marchandise où tout repose sur la fabrication à très grande échelle de biens matériels, très vite jetés et remplacés, au prix d’une aggravation de notre empreinte écologique.




    Une nouvelle et puissante vague de progrès technique est en cours, notamment du fait de la révolution numérique. Selon diverses estimations, près d’un emploi sur deux serait menacé d’automatisation ou de numérisation d’ici trente ans. Ces études ne s’intéressent pas aux emplois qui seront créés, mais c’est de toute évidence une grande vague de destruction créatrice à laquelle nous sommes sur le point d’assister. Toute la question est de savoir si cette destruction créatrice sera porteuse ou non de progrès social.




    Saura-t-on utiliser ce progrès technique pour mettre enfin un terme à la pauvreté ou va-t-on continuer de creuser les inégalités ? Le travail va-t-il devenir facteur de réalisation de soi et d’expression de ses talents pour le plus grand nombre, ou les travailleurs seront-ils au contraire condamnés à accepter des emplois auxquels ils donnent de moins en moins de sens ? Allons-nous rendre les sociétés plus inclusives, ou au contraire va-t-on assister à une poursuite du repli sur soi et de l’exclusion sociale ? Perpétuera-t-on ces modes de production et de consommation insoutenables écologiquement ou parviendra-t-on à réduire nos émissions de gaz à effet de serre et nos prélèvements sur les ressources non renouvelables ?




    Bien entendu, la réponse n’est pas binaire, mais nous pouvons essayer, par nos choix économiques et politiques, d’orienter le cours de l’Histoire dans un sens plutôt que dans l’autre. Parmi les propositions qui pourraient nous remettre sur la voie du progrès social, on trouve une idée déjà ancienne : le revenu de base.




    
Le revenu de base, un nouveau droit qui participe de cette idée de progrès




    Un revenu de base – aussi appelé revenu universel, revenu d’existence, revenu inconditionnel, revenu social garanti, dividende universel, etc. – est un revenu inconditionnel, versé sans contrôle des ressources ni exigence de contrepartie, et donc cumulable avec d’autres revenus. Il est versé, sur une base individuelle et de manière régulière, à tous les membres d’une communauté politique – ce qui peut signifier tous les résidents légaux et inclure les étrangers en situation régulière sur le territoire (voir fiche n° 10b, p. 125) –, et constitue un droit inaliénable.




    C’est une idée ancienne qui trouve de multiples justifications économiques. Pour Thomas Paine et ses successeurs, c’était la contrepartie nécessaire à l’accaparement des terres et des ressources naturelles par quelques-uns (fiche n° 1a, p. 22). Pour James Meade ou Yoland Bresson, il s’agit de la juste distribution d’une rente liée à un patrimoine industriel, scientifique, intellectuel, culturel, institutionnel et social dont l’héritage est forcément pour partie collectif (fiche n° 1b, p. 23). Pour René Passet ou Carlo Vercellone, c’est la rétribution nécessaire d’un travail gratuit effectué par chacun et qui crée de la valeur collective (fiche n° 6a, p. 71).




    Quelles que soient ses justifications économiques, ce nouveau droit vise à accroître l’autonomie de chacun et à modifier en profondeur notre rapport au travail, à la prospérité, au chômage ainsi qu’à l’intégration sociale.




    Le revenu de base, c’est d’abord la garantie que le progrès technique et l’automatisation ne conduisent pas à une explosion de la pauvreté ni à une détérioration du niveau de vie des travailleurs (chapitre 2). Face à une crise multiforme du travail (conditions de travail, perte d’autonomie et de sens, manque de reconnaissance, chômage…), le revenu de base permet d’aborder de façon plus sereine le nouveau déversement d’activités à venir (chapitre 3) : le travailleur jouira d’une autonomie et d’un pouvoir accrus pour choisir son emploi et ses conditions de travail (chapitre 4). Il pourra aussi développer sa propre activité et participer ainsi au développement de nouvelles richesses, qu’elles soient marchandes ou non (chapitre 5).




    En outre, le revenu de base crée un contexte favorable au développement de l’économie contributive (chapitre 6) mais permet aussi de dégager plus de temps pour réinvestir les activités conviviales, la sphère familiale, amicale ou de voisinage, et plus largement les activités citoyennes, culturelles ou associatives, vectrices de lien social. Il pourrait ainsi permettre de se réapproprier la chose publique, la démocratie et de faire réellement société (chapitre 7). Sans abandonner l’objectif de « donner un travail » à chacun, il peut être un excellent catalyseur pour donner à tous la possibilité de s’intégrer par le travail (chapitre 8).




    Le revenu de base constitue aussi un nouveau pilier de notre système de protection sociale qui procure à chacun une autonomie accrue pour s’émanciper et se réaliser en tant que travailleur, citoyen et individu. Il permet notamment de mieux soutenir ceux qui sont mal protégés par le système actuel et d’accompagner les mutations du travail rémunéré (chapitre 9). Il accroît aussi notamment l’autonomie des femmes et des jeunes dont l’émancipation est bridée par l’actuel système socio-fiscal (chapitre 10).




    Enfin, le revenu de base change la façon dont on aborde la politique économique. Il ne s’agit pas de renoncer à permettre à chacun l’accès au travail, mais d’en finir avec la création d’emploi comme alpha et oméga de la vie politique. Ce faisant, on peut accorder beaucoup plus d’importance aux questions écologiques, sanitaires ou sociales dans l’agenda politique (chapitre 11). Il permet également d’aborder différemment le développement local en priorisant le bien-être de la population, en redynamisant les régions marginalisées et en rendant les territoires plus résilients à la fermeture d’une usine (chapitre 12). Pour la régulation macroéconomique, le revenu de base permet, quand c’est nécessaire, de concilier un objectif de compétitivité-prix avec un objectif de soutien à la consommation intérieure. L’idée d’un revenu de base européen permettrait d’ailleurs d’améliorer la solidarité entre pays et de mieux prévenir les crises (chapitre 13).




     




    

      

        

      



      

        

          	

            
Fiche n° 1a :


            Le revenu de base comme droit de chacun


            sur les ressources naturelles, chez Thomas Paine,


            Thomas Spence et Joseph Charlier




            Thomas Paine est un intellectuel et homme politique britannique, américain, né en Grande-Bretagne en 1737 et mort à New York en 1809. Après avoir participé à la Révolution américaine (1776), il est élu à l’Assemblée constituante française en 1792.




            C’est en comparant les modes de vie des Indiens d’Amérique à ceux des Anglais et des Français qu’il en vient à écrire son traité sur la Justice agraire en 1795, formulant la première proposition de revenu de base. Thomas Paine observe que l’absence de pauvreté chez les Indiens vient de ce que personne n’y est exclu de l’usage de la terre. Cette dernière est un bien naturel dont on ne saurait justifier l’appropriation par une minorité de propriétaires. Pour autant, il refuse de remettre en question le principe de propriété privée par une collectivisation de la terre ou une redistribution à tous.




            Il propose donc de « créer un fonds national pour payer à tous les individus qui auront atteint l’âge de 21 ans, la somme de 15 livres sterling, à titre d’indemnité du droit naturel, dont le système des propriétés territoriales les a dépouillés. Et à payer annuellement la somme de 10 livres sterling, durant leur vie, à tous les individus qui ont atteint l’âge de 50 ans, et aux autres, à mesure qu’ils arriveront à cet âge ». Ce fonds serait financé par un droit de 10 % sur les successions, essentiellement constituées de titres de propriété foncière à cette époque.




            Parallèlement, dans son essai sur Le Droit des enfants (1797), Thomas Spence propose que « chaque localité mette aux enchères l’usage de tous les biens immobiliers, qu’elle en utilise les recettes pour couvrir toutes les dépenses publiques locales, y compris de construction et d’entretien des immeubles, ainsi que les taxes dues au gouvernement, et qu’elle distribue trimestriellement le surplus en parts égales à tous ses résidents, dont la subsistance serait ainsi assurée. »




            « Et quant au surplus, après que toutes les dépenses publiques ont été défrayées, nous le diviserons équitablement et également entre toutes les âmes vivantes de la paroisse, qu’elles soient hommes ou femmes, mariées ou célibataires, légitimes ou illégitimes, âgées d’un jour ou de l’âge le plus extrême, ne faisant aucune distinction entre les familles des riches fermiers et marchands […] et les familles des ouvriers et artisans pauvres […], octroyant au chef de chaque famille une part pleine et égale pour chaque nom sous son toit […]. »




            À l’instar de Fourier, le penseur belge Joseph Charlier, dans son ouvrage Solution du problème social (1848), insiste aussi sur le droit pour chacun de jouir des ressources naturelles créées par la Providence. La propriété foncière privée est dès lors incompatible avec la justice et l’État doit, à terme, devenir le seul et unique propriétaire du sol, avec un régime transitoire qui concède des « rentes viagères » aux propriétaires fonciers, tout en assurant à tous les autres, l’écrasante majorité des non-propriétaires, un « minimum garanti » inconditionnel, versé trimestriellement ou mensuellement5.


          

        


      

    




     




    

      

        

      



      

        

          	

            
Fiche n° 1b :


            L’héritage associé à un patrimoine industriel, scientifique


            et institutionnel collectif




            L’économiste-philosophe suisse Jean Charles Léonard de Sismondi (1773-1842) propose que le travailleur, remplacé par un logiciel ou un robot, reçoive un revenu à vie pour bénéficier de cette mécanisation globale, progrès pour l’espèce humaine, au lieu d’en être simplement la victime. On peut y voir la première esquisse d’un revenu de base justifié comme la distribution à tous du « salaire du robot ».




            Pour James Meade (1907-1995), lauréat en 1977 du « Prix Nobel d’économie », une partie du capital productif (matériel ou immatériel) est issue d’un travail social passé, héritage collectif dont rien ne légitime l’appropriation individuelle et/ou privée. Meade étend ainsi le droit universel sur la terre de Thomas Paine, à d’autres formes de capital : industriel, scientifique, intellectuel, institutionnel, culturel, les infrastructures publiques, etc. :




            « L’État recevrait tout bénéfice effectué sur tout le capital et le territoire investi dans des entreprises publiques. Il pourrait distribuer une partie de cette manne comme un “dividende social” à tous les consommateurs, et en réserver une partie pour financer le développement en capital nécessaire à chaque entreprise socialisée au taux d’intérêt en vigueur »6.




            Yoland Bresson (1942-2014)7 reprendra d’ailleurs cette idée. Selon le philosophe Gilbert Boss, le progrès technique permet aux propriétaires des entreprises d’accaparer une rente qui n’a pas de justification économique : « Ce qui est à l’œuvre dans le progrès technique, c’est la science et l’invention de milliers d’hommes, dont la plupart sont morts depuis longtemps et qui n’ont légué à personne leurs découvertes, si ce n’est aux générations suivantes en général. C’est cet héritage collectif qui fructifie, pour l’essentiel, dans le travail des machines. Or, quelle raison aurions-nous de le partager selon une autre formule que celle de l’égalité ? Et si nous y avons également droit, il faut trouver le dispositif par lequel nos revenus peuvent nous être remis »8.




            On retrouve d’ailleurs cette idée dans cette citation du milliardaire Warren Buffet : « Si vous me parachutez au fin fond du Pérou ou du Bangladesh, vous verrez combien [mon] talent peut produire dans un contexte défavorable ».
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Chapitre 2


    Une puissante vague d’automatisation et de numérisation d’emplois




    
Une masse d’emplois automatisables ou numérisables




    L’automatisation a toujours rendu certains emplois obsolètes et conduit à leur disparition. Au début du XIXe siècle, l’apparition de la machine à vapeur et des métiers à tisser conduit à la disparition des artisans utilisant le métier à bras dans le tissage. Dans les sociétés occidentales, la machine a remplacé une multitude d’emplois agricoles dans nos campagnes après la Seconde Guerre mondiale, avant de replacer progressivement les travailleurs à la chaîne dans les usines. Aujourd’hui, elle détruit de l’emploi dans les services comme les banques, les agences de voyages, les bureaux de poste, les services de location automobile, les administrations où les guichets disparaissent à mesure que se développent les portails en ligne permettant d’enregistrer une transaction, d’ouvrir un compte bancaire, de réserver un billet de train, une place de concert ou de louer une voiture.




    Le nombre d’emplois automatisables est gigantesque (voir fiche n° 2a, p. 30). Selon Carl Frey et Michael Osborne, deux chercheurs d’Oxford, ce sont 47 % des emplois américains qui pourraient être remplacés par des machines et des logiciels d’ici vingt ans9. Avec la même méthodologie, l’Institut Bruegel monte cette prévision à 54 % dans l’Union européenne et 50 % en France10. Une étude réalisée par le cabinet Roland Berger fin 2014 estime à 3 millions le nombre d’emplois menacés en France d’ici 2025, un chiffre très largement sous-estimé selon Paul Jorion, puisqu’il part d’une hypothèse qui minore la capacité des machines à réaliser des tâches complexes11. En outre, ces rapports insistent tous sur le fait que, contrairement à l’automatisation passée, le processus en cours menace directement des emplois qualifiés12.
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